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Rapport 
p r e s e n t e p a r le C o n s e i l - e x e c u t i f a u G r a n d C o n s e i l c o n c e r n a n t 
la m o d i f i c a t i o n d e la loi d u 1 5 j a n v i e r 1 9 9 6 s u r la m e n s u r a t i o n 
o f f i c i e l l e ( L M O ) 

1. Introduction 

La modification de loi proposee permettre la mise en osuvre de la reforme de la 
perequation financiere et de la repartition des täches entre la Confederation et les 
cantons (RPT) dans le domaine de la mensuration officielle. 

2. General i tes 

Depuis 1912 (annee de l'entree en vigueur du Code civil), la mensuration officielle 
est une täche de la Confederation executee par les cantons. La Confederation en 
assume la haute direction et les cantons la conduite operationnelle sur leur terri-
toire. Le service competent de la Confederation est la Direction federale des men-
surations cadastrales (D+M), qui fait aujourd'hui partie de l'Office federal de topo­
graphie. Chaque canton possede son propre service du cadastre. L'etablissement 
et la mise ä jour de la mensuration officielle sont confies en majeure partie ä des 
ingenieurs geometres brevetes du secteur prive. La mensuration officielle est, avec 
le registre foncier, un Instrument important pour garantir le respect des disposi­
tions de droit prive relatives ä la propriete fonciere dans notre Etat democratique 
qui applique les principes de l'economie de marche. 

Dans le cadre de la RPT, un nouvel article 75a «Mensuration» a ete ancre dans la 
Constitution federale (Cst.). Lors de la transposition du nouvel article constitution-
nel au niveau de la loi, il est apparu qu'une nouvelle loi sur l' information geogra-
phique (LIgeo) depasserait le cadre de la RPT. Le projet de LIgeo a donc ete separe 
de celui de la RPT. Le Conseil federal a lance la procedure de consultation relative 
ä la LIgeo le 22 juin 2005. Les deux projets sont cependant traites en parallele. 
Dans le cadre de la RPT, la reforme se limite au financement de la mensuration 
officielle. La Confederation propose une modification du titre f inal, article 39 CC, et 
une ordonnance du Parlement remplagant l'arrete federal du 20 mars 1992 concer­
nant les indemnites föderales dans le domaine de la mensuration officielle." 

Depuis 1998, la mensuration officielle est geree selon un nouveau Systeme sur la 
base de Conventions de prestations et - en partie tout au moins - d'indemnites 
forfaitaires. La Confederation assure la gestion strategique, tandis que les cantons 
se chargent des aspects operationnels. Tous les quatre ans, la Confederation defi-
nit une Strategie pour la mensuration officielle. Sur la base de cette Strategie, les 
cantons elaborent leurs programmes de realisation pour la meme periode. Ces 
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documents forment la base des conventions-programmes (mandats de prestations 
quadriennaux et Conventions annuelles de prestations) passees entre la Confede­
ration et les cantons. Le passage ä la RPT exigera de separer la perequation finan­
ciere du subventionnement. II en resultera une diminution des subventions ver-
sees aux cantons dotes d'une capacite financiere faible ou moyenne. En lieu et 
place des Supplements perequatifs actuels, la RPT met des ressources supplemen­
taires de la Confederation ä la libre disposition des cantons au moyen des nou­
veaux mecanismes de perequation. 

3 . Modification de l'article 3 9 d u titre final du Code civil su isse (tit. f in . 
C C ) et nouvelle ordonnance de l 'Assemblee federale sur le f inancement 
de la mensurat ion officiel le (OFMO) 

Dans son message du 25 octobre 2005, le Conseil federal propose ä titre de legisla-
tion d'execution de la RPT une modification de l'article 39 du titre final du Code 
civil suisse (tit. f in. CC). Le financement de la mensuration officielle sera regle dans 
une nouvelle ordonnance du Parlement, non soumise au referendum (ordonnance 
de l'Assemblee federale sur le financement de la mensuration officielle, OFMO). A 
l'instar de l'arrete federal concernant les indemnites föderales dans le domaine de 
la mensuration officielle qu'elle abroge, cette ordonnance contient les dispositions 
determinantes pour les indemnites versees par la Confederation, en particulier 
Celles reglant le caicul des indemnites forfaitaires (pour les differentes categories 
de projets de mensuration). Les cas d'indemnisation correspondent largement ä 
l'arrete federal en vigueur. Les taux sont, ä une exception pres, les taux d' indemni­
sation en vigueur pour les cantons ä forte capacite financiere. Iis ont toutefois subi 
une legere correction, qui tient mieux compte de l'importance des types de men-
surations pour la Confederation et qui soutient les objectifs strategiques de cette 
derniere. il n'en resulte cependant aucun surcroTt de charges financieres pour la 
Confederation, etant donne que le montant total alloue par celle-ci (env. 410 mil-
lions Selon le taux applicable aux cantons ä forte capacite financiere) pour mener ä 
terme la mensuration officielle est inchange. A l'avenir, la Confederation n'indem-
nisera plus les mesures particulieres de conservatlon des mensurations parcellai-
res, car cette täche ne fait plus partie de ses objectifs strategiques. En contrepartie, 
l'indemnite accordee pour les mises ä jour periodiques est augmentee. Par ailleurs, 
un nouveau cas d'indemnisation est prevu pour des adaptations speciales (p. ex. la 
modification du modele de donnees de la Confederation, rectification des frontie-
res territoriales ä i'echelle nationale). Dans les deux cas, le canton doit apporter la 
preuve qu'il Supporte les frais residuels. 

4 . Indemnisations versees actuel lement par la Confederat ion au canton 
de Berne 

Sur une depense totale d'environ 15 millions de francs par an pour la mensuration 
officielle dans le canton de Berne (sans la mise ä jour courante), la Confederation 
paie chaque annee pres de 7 millions sous forme d'indemnites. Selon le genre de 
travail, la Confederation sert au canton de Berne, pour des projets de mensuration, 



des indemnites comprises entre 25 et 90 pour cent des frais imputables. Les parts 
föderales font l'objet d'un decompte etabli par l'Office de l'information geographi-
que, mais vont directement aux communes, dans le decompte des Operations 
concernees. 

Aujourd'hui, les indemnites de la Confederation pour les travaux de mensuration 
officielle se composent de subventions de base et de Supplements perequatifs. Les 
subventions de base correspondent aux indemnites minimales que les communes 
regoivent dans des cantons ä forte capacite financiere. Les montants des Supple­
ments perequatifs sont fonction de la capacite financiere des cantons, qui fait l'ob­
jet d'un nouveau caicul tous les deux ans. A titre de canton ä faible capacite finan­
ciere, le canton de Berne a beneficie durant les annees passees des Supplements 
perequatifs maximaux. Depuis 2006, le canton figure ä nouveau parmi les cantons 
ä capacite financiere moyenne - ä vrai dire dans le tiers inferieur - et obtient ainsi 
des Supplements perequatifs legerement reduits. Pendant les annees passees, la 
Confederation a verse des indemnites annuelles pour la mensuration officielle 
dans le canton de Berne, qui se composaient en moyenne de la maniere suivante: 

- 3,3 mill ions de francs environ sous forme de subventions de base (ce qui cor­
respond ä peu pres ä 47 pour cent des indemnites globales) et 

- pres de 3,7 mill ions de francs en Supplements perequatifs (ce qui equivaut ap-
proximativement ä 53 pour cent des indemnites globales). 

5. C o m m e n t a i r e s a r t i c l e par a r t i c l e 

Art . 5 

Depuis 1998, l'Office de l' information geographique elabore en collaboration avec 
les communes un Programme de realisation de la mensuration officielle. Ceci sera 
desormais inscrit formellement dans la loi. 

Selon l'article 2 du projet OFMO, l'Assemblee federale fixe ä chaque fois pour 
quatre ans un credit d'engagement pour les indemnites föderales destinees ä la 
mensuration officielle. La Confödöration et les cantons fixent leurs prestations 
dans des conventions-programmes. Le concept de röalisation ölaborö avec les 
communes sert de base pour lesdites Conventions. La competence pour conclure 
ces Conventions avec la Confederation est rögie par le nouvel article 21a de la loi 
d'organisation^'. 

Comme il en a dejä etö fait mention, la D+M dirige la mensuration officielle depuis 
1998 au moyen de mandats quadriennaux de prestations et de Conventions an­
nuelles de prestations. Ces deux termes ne se trouvent ni dans l'actuelle, ni dans la 
future legislation sur la mensuration officielle. L'Office de l' information göographi-
que part de l'idee que les conventions-progammes correspondront aux mandats 
de prestations actuels et qu'il sera habilite, dans les conventions-programmes 

'̂ Loi du 20 ju in 1995 sur l 'organisation du Conseil-executif et de l 'administration (Loi d'or-
ganisation, LOGA; RSB 152.01) 

(multiannuelles), ä rögler les dötails avec la D+M par analogie avec les Conventions 
de prestations annuelles conclues jusqu'ici. 

Art . 17 et 20 

La notion de «cadastre de la production animale» n'existe plus depuis 1991. La 
Confödöration utilise dans la nouvelle OFMO la notion de «regions agricoles et 
regions forestieres situöes dans la region de montagne et la rögion d'estivage 
selon le cadastre de la production agricole (zone III)». La LMO sera adaptee ä la 
nouvelle terminologie. 

Art . 2 3 e t 29 

Les supplöments perequatifs de la Confödöration que les communes obtenaient 
jusqu'ici pour les travaux de la mensuration officielle seront dorönavant compen-
sös par des subventions cantonales versöes aux communes sans incidences finan­
cieres pour ces dernieres. Selon les projets de mensuration, les communes enre-
gistreront de cas en cas des augmentations ou des diminutions de charges. A 
l'öchelle de l'ensemble des communes toutefois, les charges ne seront ni plus 
elevöes ni plus basses. 

La comparaison des taux de subventionnement avant et apres l'introduction de la 
RPT figure dans les tableaux ci-dessous. Dans les colonnes «Avant l'introduction 
de la RPT», les chiffres correspondent aux indemnitös versöes par la Confödöration 
au canton de Berne durant les annöes 2004/2005. Les cas de Subvention et la ter­
minologie se fondent sur l'OFMO, conformement au projet du Conseil fedöral du 
25 octobre 2005. 

T ravaux d ' a b o r n e m e n t : 

Zone de 

contribution 

financiere^' 

Avant l'int 

Confede­
ration 

•oduction c 

Canton 

ie la RPT 

Proprietaires 
fonciers 

Apres l'int 

Confede­
ration 

oduction ( 

Canton 

Je la RPT 

Proprietaires 
fonciers 

Zone 1 0 % 0 % 100% 0 % 0 % 100% 

Zone II 0 % 0 % 100% 0 % 0 % 100% 

Zone III 3 5 % 2 0 % 4 5 % 2 5 % 3 0 % 4 5 % 

'̂ Zone I: zones construites et zones ä bätir 
Zone II: regions agricoles et regions forestieres situees hors de la region de montagne 
selon le cadastre de la production agricole 
Zone III: regions agricoles et regions forestieres situees dans la region de montagne et la 
region d'estivage selon le cadastre de la production agricole 
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P remie r re leve e t n o u v e a u re leve : 

Zone de 
contribution 
financiere 

Avant l'intrc 

Confede­
ration 

duction de 

Canton 

la RPT 

Commune 

Apres l'intro 

Confede­
ration 

duction de 1 

Canton 

äRPT 

Commune 

Zone 1 6 0 % 0 % 4 0 % 15% 3 5 % 5 0 % 

Zone II 7 5 % 0 % 2 5 % 3 0 % 4 5 % 2 5 % 

Zone III 9 0 % 0 % 1 0 % 4 5 % 4 5 % 10% 

R e m a n i e m e n t s pa rce l i a i res : 

Zone de 
contribution 
financiere 

Avant l'intrc 

Confede­
ration 

jduction d( 

Canton 

3 la RPT 

Commune 

Apres l'intro 

Confede­
ration 

duction de 1 

Canton 

aRPT 

Commune 

Zone 1 5 5 % 0 % 45 % 2 5 % 2 0 % 5 5 % 

Zone II 5 5 % 0 % 45 % 2 5 % 3 0 % 45 % 

Zone III 5 5 % 0 % 4 5 % 2 5 % 3 0 % 4 5 % 

R e n o u v e l l e m e n t : 

Zone de 
contribution 
financiere 

Avant l'int 

Confede­
ration 

•oduction de 

Canton 

la RPT 

Commune 

Apres l'intrc 

Confede­
ration 

jduction de lc 

Canton 

ä RPT 

Commune 

Zone 1 3 0 % 0 % 7 0 % 15% 15% 7 0 % 

Zone II 3 5 % 0 % 6 5 % 2 0 % 2 0 % 6 0 % 

Zone III 5 5 % 0 % 4 5 % 3 5 % 3 0 % 3 5 % 

l \ lumer isa t ions p rea lab les : 

Zone de 
contribution 
financiere 

Avant l'int 

Confede­
ration 

oduction de 

Canton 

la RPT 

Commune 

Apres l'intrc 

Confede­
ration 

Dduction de lc 

Canton 

iRPT 

Commune 

Zone 1 2 5 % 0 % 7 5 % 0 % 0 % 100% 

Zone II 2 5 % 0 % 7 5 % 0 % 0 % 100 % 

Zone III 2 5 % 0 % 7 5 % 0 % 0 % 100% 

Art . 37 

En vertu de l'article 37 en vigueur, les communes supportent une partie des frais 
inherents aux travaux de mise ä jour periodique. II appartient au canton de donner 
mandat pour ces travaux. Or, l'experience montre qu'il est difficile et particuliere-
ment fastidieux de convaincre les communes de verser une contribution ä la cou-
verture de ces coüts. C'est pourquoi il est prevu que les communes ne soient plus 
tenues de cofinancer de tels travaux. Le canton supportera les coüts de mise ä jour 
periodique, deduction falte des apports de la Confederation, qui augmentera sa 
contribution dans le cadre de la RPT. Son taux de subventionnement sera nouvel-
lement de 60 pour cent. 

Le Chiffre 6, lettre a de l'annexe relative ä l'article 3 OFMO prevoit des forfaits par 
projet de 60 pour cent pour des «adaptations particulieres qui presentent un interet 
national exceptionellement eleve», ä condition que le canton prouve que le f inan­
cement des coüts ä sa Charge est assure. Jusqu'ä present, de telles adaptations 
etaient prises en Charge en tant que renouvellements. 

La comparaison des taux de subventionnement avant et apres l'introduction de la 
RPT figure dans les deux tableaux ci-dessous. Dans les colonnes «Avant l'introduc­
tion de la RPT», les chiffres correspondent aux indemnites versees par la Confede­
ration au canton de Berne durant les annees 2004/2005. Les cas de Subvention et la 
terminologie se fondent sur l'OFMO, conformement au projet du Conseil federal 
du 25 octobre 2005. 

IVlise ä j o u r p e r i o d i q u e : 

Zone de 
contribution 
financiere 

Avant l'intr 

Confede­
ration 

oduction de 

Canton 

la RPT 

Commune 

Apres l'intr 

Confede­
ration 

Dduction de l< 

Canton 

3 RPT 

Commune 

Zone 1 2 5 % 37,5 % 37,5 % 6 0 % 4 0 % 0 % 

Zone II 2 5 % 37,5 % 37,5 % 6 0 % 4 0 % 0 % 

Zone III 2 5 % 37,5 % 37,5 % 6 0 % 4 0 % 0 % 

A d a p t a t i o n s par t i cu l ie res d 'un i n te re t na t i ona l excep t i onne l l emen t e leve : 

Zone de 
contribution 
financiere 

Avant l'intr 

Confede­
ration 

oduction de 

Canton 

la RPT 

Commune 

Apres l'intr 

Confede­
ration 

Dduction de 1 

Canton 

a RPT 

Commune 

Zone 1 3 0 % 0 % 7 0 % 6 0 % 4 0 % 0 % 

Zone II 3 5 % 0 % 6 5 % 6 0 % 4 0 % 0 % 

Zone III 5 5 % 0 % 4 5 % 6 0 % 4 0 % 0 % 
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6. Consequences 

6.1 Repercuss ions sur le personnel 

Aucune. 

6.2 Repercuss ions sur les f inances 

La RPT entrame la suppression des supplennents perequatifs verses jusqu'ici 
connnne subventions föderales obligatoirennent affectees ä la mensuration officielle. 
Avec la RPT, ces Supplements perequatifs seront mis comme ressources ä la libre 
disposition du canton, qui les engagera dans le cadre des subventions cantonales 
aux communes pour les projets de mensuration officielle. 

6.3 Repercuss ions sur les c o m m u n e s 

Comme on peut le constater dans les tableaux ci-dessus, les cantons engageront 
leurs contributions de maniere ciblee. Selon le projet de mensuration en cause, il 
peut y avoir des augmentations ou des diminutions de charges pour les commu­
nes. Au total, il ne resulte cependant pour l'ensemble des communes ni Supple­
ment, ni diminution de charges. 

6.4 Repercuss ions sur l 'economie 

6.4.1 Incidences sur l'emploi 

Aucune. 

6.4.2 Consequences pour l'economie du point de vue des coüts 

Aucune. 

6.4.3 Besoin de reglementation etciiarge administrative supplementaire pour 
l'economie 

Aucun. 

7. Resu l ta t de la p r o c e d u r e de consultat ion 

Le Parti socialiste soutient le projet. Les Verts-Liste libre et l'Alliance verte et so­
ciale n'ont pas d'objection. Les imprecisions du rapport qu'ils ont deplorees ont ete 
corrigees. L'Union democratique du centre prend connaissance avec satisfaction 
(comme la LOBAG Management SA) du fait que le projet n'a pas d'effets sur le 
personnel. Dans ce contexte, il convient de preciser que l'evolution de la Situation 
du personnel ä l'Office de l' information geographique est sans rapport avec la 
presente modification de loi. 

Les associatlons de communes, la ville de Langenthal et la commune de Worb 
attachent de l'importance ä ce que l'on examine de maniere complete, dans le 
cadre du projet «LPFC 2010», dans quelle mesure les diverses charges des com­
munes ressortissant ä la mensuration officielle seront modifiees. 

Les villes de Berne et de Bienne exigent que des dispositions de droit transitoire 
garantissent que les contrats en cours soient maintenus et subventionnes directe­
ment jusqu'ä leur echeance. La Confederation a fourni une teile garantie envers 
l'Office de l'information geographique. 

Contrairement ä l'opinion qu'en a la ville de Berne, la mise en oeuvre de la RPT ne 
sera pas sans incidence sur les coüts pour l'Office municipal de mensuration offi­
cielle. Selon le projet de mensuration, des augmentations ou des diminutions de 
charges surviendront de cas en cas egalement pour la ville de Berne. Globalement, 
pour l'ensemble des communes, on n'enregistrera ni augmentation ni diminution 
des charges financieres. 

Berne, le 9 aoüt 2006 Au nom du Conseil-executif, 

le President: Luginbühl 
le chancelier: Nuspliger 



Proposition du Consei l -executi f 

L o i 215.341 
s u r l a m e n s u r a t i o n o f f i c i e l l e ( L M O ) 
( M o d i f i c a t i o n ) 

Le Grand Conseil du canton de Berne, 

Sur proposit ion du Conseil-executif, 

arrete: 

La loi du 15 janvier 1996 sur la mensuration officielle (LMO) est modi-
fiee comme suit: 

Art. 5 'Le service cantonal du cadastre elabore en collaboration 
avec les communes un Programme de realisation pour la mensuration 
officielle. 

' Ce Programme constitue la base de la convention-programme 
conclue avec la Confederation. 

Art. 17 '«Dans les regions agricoles et forestieres de montagne 
exploitees de fagon extensive selon le cadastre de la production ani­
male» est remplace par «Dans les regions agricoles et les regions 
forestieres exploitees de fagon extensive et situees dans la region de 
montagne et la region d'estivage selon le cadastre de la production 
agricole (zone III)». 

^ Inchange. 

Art. 20 'Inchange. 

^ «en zone de montagne selon le cadastre de la production animale» 
est remplace par «situees dans la region de montagne et la region 
d'estivage selon le cadastre de la production agricole (zone III)». 

Art . 23 "" Inchanges. 

' Le canton alloue ä la commune des subventions de 30 pour cent 
des frais pris en compte par la Confederation pour l'abornement des 
limites politiques et des limites de la propriete des regions agricoles et 
des regions forestieres exploitees de fagon extensive et situees dans la 
region de montagne et la region d'estivage selon le cadastre de la 
production agricole (zone III). 

" Inchange. 
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L o i 
s u r l a m e n s u r a t i o n o f f i c i e l l e ( L M O ) 
( M o d i f i c a t i o n ) 

2 1 5 . 3 4 1 

Le Grand Conseil du canton de Berne, 

sur proposit ion du Conseil-executif, 

arrefe; 

La loi du 15 janvier 1996 sur la mensuration officielle (LMO) est modi-
fiee comme suit: 

Art. 5 'Le service cantonal du cadastre elabore en collaboration 
avec les communes un Programme de realisation pour la mensuration 
officielle. 

^ Ce Programme constitue la base de la convention-programme 
conclue avec la Confederation. 

Art. 17 '«Dans les regions agricoles et forestieres de montagne 
exploitees de fagon extensive selon le cadastre de la production ani­
male» est remplace par «Dans les regions agricoles et les regions 
forestieres exploitees de fagon extensive et situees dans la region de 
montagne et la region d'estivage selon le cadastre de la production 
agricole (zone III)». 

^ Inchange. 

Art. 20 'Inchange. 

' «en zone de montagne selon le cadastre de la production animale» 
est remplace par «situees dans la region de montagne et la region 
d'estivage selon le cadastre de la production agricole (zone III)». 

Art. 2 3 ' " ' Inchanges. 

^ Le canton alloue ä la commune des subventions de 30 pour cent 
des frais pris en compte par la Confederation pour l'abornement des 
limites politiques et des limites de la propriete des regions agricoles et 
des regions forestieres exploitees de fagon extensive et situees dans la 
region de montagne et la region d'estivage selon le cadastre de la 
production agricole (zone III). 

* Inchange. 



Proposition du Conseil-executif 

Art . 29 " " Inchanges. 

^ Le canton alloue ä la commune les subventions suivantes sur les 
frais pris en compte par la Confederation: 

a Premier releve et nouveau releve 
1. pour les zones construites et les zones ä bätir (zone I): 35 pour 

cent; 
2. pour les regions agricoles et les regions forestieres situees dans 

la region de plaine selon le cadastre de la production agricole 
(zone II): 45 pour cent; 

3. pour les regions agricoles et les regions forestieres situees dans 
la region de montagne et la region d'estivage selon le cadastre 
de la production agricole (zone III): 45 pour cent. 

b Renouvellement 
1. pour les zones construites et les zones ä bätir (zone I): 15 pour 

Cent; 
2. pour les regions agricoles et les regions forestieres situees dans 

la region de plaine selon le cadastre de la production agricole 
(zone II): 20 pour cent; 

3. pour les regions agricoles et les regions forestieres situees dans 
la region de montagne et la region d'estivage selon le cadastre 
de la production agricole (zone III): 30 pour cent; 

c Remaniements parceliaires 
1. pour les zones construites et les zones ä bätir (zone I): 20 pour 

cent; 
2. pour les regions agricoles et les regions forestieres situees dans 

la region de plaine selon le cadastre de la production agricole 
(zone II): 30 pour cent; 

3. pour les regions agricoles et les regions forestieres situees dans 
la region de montagne et la region d'estivage selon le cadastre 
de la production agricole (zone III): 30 pour cent. 

* Lorsque, par suite de phenomenes naturels, des mesures sont pri­
ses et qu'eiles equivalent ä un premier releve, les taux prevus pour le 
Premier releve et l'abornement s'appliquent par analogie. 

A r t . 3 7 Le canton assume, apres deduction des subventions födera­
les, les frais restants de la mise ä jour periodique, de la mise ä jour des 
points fixes planimetriques et altimetriques 2 ainsi que des adapta­
tions particulieres qui presentent un interet national exceptionellement 
eleve. 
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Art. 29 ""'Inchanges. 

^ Le canton alloue ä la commune les subventions suivantes sur les 
frais pris en compte par la Confederation: 

a Premier releve et nouveau releve 
1. pour les zones construites et les zones ä bätir (zone I): 35 pour 

cent; 
2. pour les regions agricoles et les regions forestieres situees dans 

la region de plaine selon le cadastre de la production agricole 
(zone II): 45 pour cent; 

3. pour les regions agricoles et les regions forestieres situees dans 
la region de montagne et la region d'estivage selon le cadastre 
de la production agricole (zone III): 45 pour cent. 

b Renouvellement 
1. pour les zones construites et les zones ä bätir (zone I): 15 pour 

cent; 
2. pour les regions agricoles et les regions forestieres situees dans 

la region de plaine selon le cadastre de la production agricole 
(zone II): 20 pour cent; 

3. pour les regions agricoles et les regions forestieres situees dans 
la region de montagne et la region d'estivage selon le cadastre 
de la production agricole (zone III): 30 pour cent; 

c Remaniements parceliaires 
1. pour les zones construites et les zones ä bätir (zone I): 20 pour 

cent; 
2. pour les regions agricoles et les regions forestieres situees dans 

la region de plaine selon le cadastre de la production agricole 
(zone II): 30 pour cent; 

3. pour les regions agricoles et les regions forestieres situees dans 
la region de montagne et la region d'estivage selon le cadastre 
de la production agricole (zone III): 30 pour cent. 

* Lorsque, par suite de phenomenes naturels, des mesures sont pri­
ses et qu'eiles equivalent ä un premier releve, les taux prevus pour le 
premier releve et l'abornement s'appliquent par analogie. 

A r t . 3 7 Le canton assume, apres deduction des subventions födera­
les, les frais restants de la mise ä jour periodique, de la mise ä jour des 
points fixes planimötriques et altimetriques 2 ainsi que des adapta­
tions particulieres qui presentent un intöret national exceptionellement 
eleve. 

CO 

^3 



Proposition du Conseil-executif 

II. 

Le Conseil-executif fixe la date d'entree en vigueur de la presente mo­
dification. 

Berne, le 9 aoüt 2006 Au nom du Conseil-executif, 

le President: Luginbühl 
le chancelier: Nuspliger 

Le droit en vigueur peut etre obtenu aupres de la Chancellerie d'Etat 
avant la Session ou aupres des huissiers pendant la Session. 

Approuvee par le Departement federal de la defense, de la protection 
de la population et des sports le ... 

Proposition commune du Conseil-executif et de la commission 8 

II. 

Le Conseil-executif fixe la date d'entree en vigueur de la presente mo­
dification. 

// est propose au Grand Conseil de renoncer ä la seconde lecture. 

Berne, le 18 octobre 2006 Au nom du Conseil-executif, 

le President: Luginbühl 
le chancelier: Nuspliger 

Berne, le 19 septembre 2006 Au nom de la commission, 

le President: Widmer 


